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(Extraits) 

Grands sujets 
L’armée allemande n’est pas la bienvenue en Turquie 
Un rapport parlementaire allemand a récemment fait état des brimades et humiliations qui subissent les troupes allemandes dans le sud de la Turquie où un détachement encadre un dispositif de défense près de la frontière syrienne. Le danger ne viendrait alors pas de la Syrie mais plutôt des Turcs.

Quel accueil a été réservé à l’armée allemande ? 

Les soldats de la Bundeswehr n’ont pas découvert Byzance. Les casernes prêtées par l’armée turque seraient dans un état déplorable. Plusieurs faits graves s’ajoutent à cela. Des soldats allemands ont été insultés et pris à partie dans une ville par des nationalistes turcs, une femme soldat a été agressée par des officiers turcs à la fin du mois de février, et l’armée turque a ordonné que les drapeaux allemands des installations militaires concernées soient retirés malgré la visite du ministre allemand de la Défense. 

Quelle a été la réaction du gouvernement allemand ? 

Timorée. Le gouvernement tente désespérément d’atténuer l’affaire afin de ne pas froisse l’opinion du peuple allemand. Rappelons que cette opération se déroule  dans le cadre de l’OTAN et de la coopération militaire germano ottomane, défendue par Madame Merkel. Le ministre allemand de la Défense a quant à lui mis en avant les « différences culturelles » qui pourraient expliquer toutes ces violences. 

Dans quel contexte s’inscrit cette affaire ? 

Un contexte grave et l’Allemagne est prise en étau. Alors que la chancelière allemande défend l’entrée de la Turquie dans l’Europe et que les Etats‑Unis soutiennent activement la coopération européenne avec la Turquie, le Premier ministre turc Erdogan qualifie le sionisme de crime contre l’humanité. Enfin, la présence ottomane en Allemagne s’élève à près de 2,7 millions d’individus dont seulement 15% considèrent l’Allemagne comme leur patrie : encore de simples « différences culturelles » sûrement… .

Décès du président vénézuélien Hugo Chavez 
Hugo Chavez est décédé hier en fin d'après midi des suites d'un cancer dans la région pelvienne. Il était âgé de 59 ans et venait d'être réélu président du Venezuela. L'annonce a été faite par le vice‑président Nicola Madura qui a laissé entendre que le cancer aurait été provoqué par ses ennemis. Deux diplomates américains ont d'ailleurs été expulsés hier de Caracas. De nouvelles élections vont être convoquées sous peu, auxquelles le vice‑président Madura devrait être candidat. 
Quel bilan laisse Chavez après quatorze ans de pouvoir ? 

Un bilan très mitigé. Suite au coup d'état raté de 2004 organisé par le patronat avec l'aide des Etats‑Unis, il a cassé les monopoles d'une oligarchie mondialiste en nationalisant les compagnies pétrolières. Nationalisations qui perturbèrent durablement la filière. Grâce à la rente pétrolière, la dette publique a été entièrement remboursée en 2007 ce qui a permis au Venezuela de quitter le FMI et la Banque mondiale. 

Et sur le plan social ? 

Le chômage est passé en dix ans de 11,3% à 7,8% et le taux de pauvreté a été divisé par deux. Le revenu moyen par habitant a été multiplié par trois. Cependant, le Venezuela reste le pays de la région qui connaît les plus grandes inégalités. Le népotisme et la corruption sont généralisés et Chavez a placé sa famille aux postes clefs. Par ailleurs, la criminalité a fortement augmenté, ce qui en fait un des pays les plus violents du monde. 

Mais Chavez restera surtout célèbre pour sa politique étrangère indépendante 
Le Venezuela a tenté de s'imposer comme un pilier de l'opposition aux diktats américains à travers le monde. Proche de la Russie et de l'Iran, il n'a pas hésité à soutenir la Russie lors de la guerre de Géorgie en 2008 ou, plus récemment, la Syrie dans sa guerre contre le terrorisme wahhabite. Mais il n'a eu de cesse d'entraver la lutte de son voisin colombien contre les FARC et le trafic de drogue, n'hésitant pas à les accueillir sur son territoire. 
Brèves françaises 
Sciences Po, la page Descoings n'est toujours pas tournée 
Au terme d'un processus obscur et tourmenté, Frédéric Mion a été nommé à la direction de Sciences Po vendredi dernier. Ce conseiller d'Etat, secrétaire général de Canal +, était un proche ami de Richard Descoings. Il avait été choisi par les deux conjoints du défunt, Guillaume Pépy et Nadia Marik, qui l'avaient proposé à Jean‑Claude Casanova, président de la Fondation Nationale des sciences politiques. Casanova, archétype des élites mondialistes anti‑nationales, avait couvert toutes les dérives, tant financières que pédagogiques, de l'ère Descoings. A force de manoeuvre, Casanova réussi à disqualifier ou à décourager tous les candidats sérieux au poste. Si le conseil des ministres ratifie la nomination de Frédéric Mion, le clan Descoings pourra poursuivre en toute tranquillité sa déconstruction méthodique de Sciences Po par le politiquement correct, le métissage, la massification et le nivellement par le bas. 
Profanations de deux églises en France 
L'église Saint‑Clément de Nantes a été taguée d'inscriptions SS sur plusieurs de ses piliers intérieurs. A Magné, dans les Deux‑Sèvres, l'église a été profanée en pleine journée vendredi dernier. La porte du tabernacle a été fracturée et les hosties consacrées répandues sur le sol. Cette grave profanation fait suite à de nombreux incidents puisque le bénitier de cette église est régulièrement transformé en urinoir et la tribune en fumoir. Les Français attendent toujours les condamnations du ministre de l'Intérieur Manuel Valls et des caciques de l'UMPS. 
Le siège du PS de Marseille transféré au tribunal 
C'est le titre ironique d'un communiqué de presse de Stéphane Ravier, candidat du Front national à la mairie de Marseille. En effet, pas moins de trois hiérarques du Parti socialiste sont convoqués cette semaine au tribunal pour diverses affaires. Jean‑Noël Guérini, sénateur et président socialiste du Conseil général des Bouches‑du‑Rhône, et Jean‑David Ciot, député et premier secrétaire de la fédération du parti étaient convoqués hier par le juge d'instruction. Par ailleurs, le procès de Sylvie Andrieux, réélue députée de justesse face à Stéphane Ravier et conseiller municipal de Marseille, a débuté lundi. Elle est accusée d'avoir financé des associations fictives, parfois dirigées par des truands notoires, dans son secteur pour conforter son assise électorale. Au delà de ces pratiques, la région PACA, dirigée par le socialiste Michel Vauzelle, distribue chaque année quinze millions d'euros à des associations au titre de la politique de la ville. Sylvie Andrieux risque dix ans d'emprisonnement, 150.000 euros d'amende et cinq ans d'inégibilité. Ironie de l'histoire, la région — socialiste — demande à la députée — socialiste — accusée, 716.593,08 euros de dommages et intérêts. Le siège de député de Madame Andrieux ne tient plus qu'à un fil. Michel Vauzelle, également élu député dans des circonstances douteuses face à Valérie Laupies, candidate du Front national, sera à la barre comme témoin... en attendant de revenir en tant qu'accusé ? 
Brèves internationales 
Faillite de la ville de Détroit aux Etats‑Unis : aperçu d’un désastre 
Ville fondée par un colon Français puis devenue  un modèle de l’industrie automobile qui avait accueilli la naissance des entreprises Ford, Cadillac ou Chrysler, la ville de Détroit est désormais le vestige d’un rêve éphémère. Cette ville du Michigan comptait 1,8 M d’habitants en 1950 contre moins de 700.000 aujourd’hui. Les années 1960 ont  d’une part été marquées par un déclin économique lié à la mondialisation et à la désindustrialisation, notamment dans le secteur automobile. D’autre part, les tensions raciales ont poussé la classe moyenne blanche à quitter Détroit, livrée à la violence. La ville n’a pas survécu à cette hémorragie et la population y est aujourd’hui majoritairement noire et vote à 80% pour le camp démocrate. Le gouverneur blanc et républicain de l’Etat du Michigan a ainsi annoncé vendredi qu’il comptait placer la ville sous tutelle financière de l’Etat fédéral américain et prendre des mesures économiques drastiques pour donner un semblant de vie à Détroit. 
La Chine annonce de vastes réformes 
A l’occasion de la session de l’Assemblée nationale populaire de Chine qui s’est tenue mardi, des réformes notables ont été annoncées. Les camps de travail maoïste des années 1950 seront ainsi abolis. Les plans quinquennaux sont maintenus pour atteindre une croissance annuelle de 7% et le gouvernement envisage un programme de couverture sociale de 42 milliards de dollar, notamment pour les travailleurs immigrés de l’intérieur du pays. Cette main‑d’œuvre bon marché est le symbole des fortes inégalités qui marquent la Chine, entre une hyper classe économique et politique et le reste des 1,3 milliard d’habitants qui connaissent pour beaucoup une extrême pauvreté. La nouvelle génération qui succède à celle de Mao accompagne le pays dans sa conquête de puissance économique et mondiale mais elle reste sceptique face à des tensions internes fortes, que le journal allemand Die Welt compare à celle de la France de 1789. 
Crimes de la seconde guerre mondiale : l'inflation des chiffres continue 
Le Mémorial de la Shoah à Washington vient de publier les résultats d'une enquête sur le système concentrationnaire allemand de 1933 à 1945. 42.500 camps de toute sorte auraient ainsi été construits par l'Allemagne durant cette période, dans lesquels auraient péri ou été emprisonnés 15 à 20 millions de personnes. Par comparaison, le ministère allemand de la justice recenserait seulement 1634 camps. Mais l'enquête du Mémorial de la Shoah englobe les prisons, les usines, les lieux de travaux forcés, les hôpitaux et même les maisons closes. Selon Jacques Fredj, directeur du Mémorial de la Shoah à Paris, cette recherche permettrait « de prouver que l'Holocauste est une composante essentielle du nazisme ». L'objectif avoué par les historiens juifs est de prouver que tous les allemands étaient forcément complices de la politique nationale‑socialiste afin, bien sûr, de relancer la repentance. 

Le Saint du jour 
Il s’agit de 42 saints martyrs qui souffrirent la passion l’an 848. Ces chrétiens ont été capturés par les Sarrasins à Amorium, ville de Phrygie (en actuelle Turquie) puis emmenés en Syrie, au bord de l’Euphrate pour y être égorgés par l’épée. 
La phrase du jour 
Elle nous vient du sénateur socialiste Jean‑Pierre Michel qui a déclaré sur Internet : « Pas de mémoire courte, Staline a permis d’écraser Hitler ». Le rapporteur de la loi sur la dénaturation du mariage ne semble donc pas gêné de faire de l’humour sur un dictateur sanguinaire dont on fêtait hier le soixantième anniversaire de sa mort. Certains tyrans ont donc plus de grâce aux yeux de la gauche qui n’a pas réagi à cette déclaration… 

La bonne nouvelle du jour 
du porc pour tout le monde ! 
En Gironde, dans le pays du Libournais, le maire de la ville d’Arveyre et de ses 1.900 habitants, a décidé de supprimer les repas spéciaux sans porc à la cantine et dans le centre de loisirs. La décision s’applique depuis le 1er mars et concerne les 180 enfants inscrits à la cantine, dont seulement 28, juifs et musulmans, réclamaient un traitement spécial, pour leur repas. Le maire a refusé de faire des exceptions pour des raisons de budget et de facilités de gestion. 
